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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

La fin 2019 et ce début d’année 2020 s’inscrivent dans un climat social             
exceptionnellement tendu ! La mise en œuvre du Nouveau Pacte Ferroviaire           
(NPF), adopté le 27 juin 2018, avec la fin du recrutement au Statut des              
cheminots du Groupe Public Ferroviaire (GPF), l’éclatement du GPF SNCF en           
cinq Sociétés Anonymes (SA), la généralisation de l’ouverture à la concurrence           
et, maintenant, la fin du régime spécial de retraite des cheminots du Groupe             
Public Unifié (GPU) sont autant d’éléments de nature à remettre en cause les             
fondements historiques du ferroviaire tant sur les aspects de production que           
sur les aspects sociaux. Après plusieurs réformes successives, on ne peut           
aujourd’hui que regretter que la réforme de 2014 n’ait pas été menée à son              
terme, notamment sur le volet financier. Nous regrettons également que cette           
réforme, de nature à répondre aux enjeux imposés de la généralisation de            
l’ouverture à la concurrence, n’ait pas trouvé le soutien nécessaire, notamment           
auprès de certains partenaires sociaux. 

A l’heure où nous construisons les bases sociales du ferroviaire de demain, ce             
contexte n’est pas propice à des négociations sereines plus que jamais           
nécessaires. 

 



 Avec un positionnement ferme mais constructif, l’UNSA-Ferroviaire : 
✔ maintient son opposition motivée à la généralisation de l’ouverture à la           

concurrence ferroviaire, 
✔ revendique un Groupe Public Ferroviaire intégré, 
✔ rappelle également que l’UNSA n’est pas demandeuse d’un régime         

universel de retraite. 

Face à la volonté parfois aveugle de nos dirigeants politiques,          
l’UNSA-Ferroviaire, plutôt que l’opposition dogmatique et destructive, choisit        
la voie du dialogue et de la négociation. Nos résultats obtenus lors des travaux              
de la réforme de 2014, largement décriés à l’époque, trouvent aujourd’hui des            
défenseurs acharnés (Il nous reste en mémoire le tract d’une OS intitulé « C’est              
la fin des 35 heures »). Plutôt que de regarder constamment dans le             
rétroviseur, l’UNSA-Ferroviaire s’engage à travailler dans le cadre des nouvelles          
contraintes qui s’imposent à nous. 

 C’est dans cet esprit que l’UNSA-Ferroviaire : 
✔ a validé l’accord “Classifications et rémunérations” de la Convention         

Collective Nationale (CCN) de la branche Ferroviaire, 
✔ a validé l’accord ProA, ces deux textes devant par la suite trouver une             

déclinaison positive dans les entreprises, 
✔ a également travaillé au maintien du pouvoir d’achat des cheminots          

dans le cadre de la suppression du régime spécial des cheminots à            
Statut conjuguée à la réforme des retraites. En effet, les premiers           
cheminots concernés sont ceux qui partiront dans 17 ans (soit 12 ans            
de plus qu'initialement prévu). Les conditions de calcul validées         
permettent le maintien du niveau de leur pension, avec, notamment,          
l’intégration des primes dans l’assiette de cotisation qui est une          
revendication de longue date de l’UNSA-Ferroviaire. 

A l’instar de la loi de 2014, sans vouloir lire dans le marc de café, il est fort à                   
parier que les avancées importantes obtenues par l’UNSA-Ferroviaire, décriées         
aujourd’hui, seront à l’avenir défendues par leurs détracteurs actuels. 

Pour autant, le manque de lisibilité du projet de loi sur le régime universel de               
retraite vient d’être confirmé par le Conseil d’Etat. A date, rien ne justifie cette              
réforme, qui, in fine, coûtera plus cher que le système actuel ! 
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Dans ce propos introductif, nous voulons également signifier à tous les           
interlocuteurs du ferroviaire que nous ne sommes pas des leviers de           
propagandes d’une quelconque organisation politique ! L’UNSA-Ferroviaire est        
foncièrement opposée à la stigmatisation des cheminots. Nous considérons         
que les propos de M. Benjamin GRIVEAUX sur le déplacement de la Gare de              
l’Est est une insulte à l’histoire de France. Le lien entre la capitale française et la                
capitale Européenne (Strasbourg) est fondamental pour l’avenir. 
 
Plus récemment, le mardi 28 janvier, la presse annonçait que le Gouvernement            
a déclenché le processus d'ouverture à la concurrence des trains InterCités, en            
publiant un appel à candidatures pour l'exploitation des lignes ferroviaires          
Nantes-Lyon et Nantes-Bordeaux pendant dix ans, à partir du début 2022. 
 
Nous n’ignorons pas que c’est l’opérateur historique qui exploite actuellement          
les deux lignes, et que son concurrent Transdev a déjà fait savoir qu'il sera              
candidat. 
 
Le Communiqué de Presse du Ministère fait aussi mention du fait que le futur              
exploitant "percevra une contribution financière de l'État". Mais celui-ci "attend          
du nouveau titulaire du contrat envisagé qu'il assume tout ou partie du risque             
lié à l'exploitation", précise le Gouvernement. 
Cette dernière partie a de quoi nous inquiéter socialement, au regard des            
performances et de la volonté des opérateurs à exploiter cet axe par chemin de              
fer. 
 
Sur ce dossier, mais également sur les annonces à venir notamment dans les             
Régions Hauts de France ou Grand Est, l’UNSA-Ferroviaire estime qu’une          
approche exclusivement dogmatique ne suffira pas à faire progresser la          
situation sociale des salariés directement concernés par un changement         
d’opérateur. 

Sur l’ordre du jour de la réunion d’aujourd’hui : 
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 • Agenda des négociations 2020 : 

Pour l’UNSA-Ferroviaire ce sujet nécessite clairement un débat avec l’ensemble          

des parties prenantes, car il nous semble indispensable de revoir celui ci, ou             

alors que l’UTP affiche et partage clairement ses intentions. En effet, les sujets             

revendiqués par certaines organisations syndicales restent en stand by depuis          

l’adoption du NPF en juin 2018.  

• Échange sur les garanties autres que celles prévues aux articles L.            

2121-25 et L. 2121-26 du code des transports (logement, facilités de           

circulation, prévoyance) : 

Sur ce point, nous nous référons à nos revendications émises lors de la             
réunion tripartite du 15 juin 2018. Il s’agit notamment de : 

✔ La garantie des Parcours Professionnels en sécurisant une véritable         
progression de carrière motivante et attractive. Elle doit permettre         
d’aboutir, pour les salariés qui le souhaitent, à un vrai développement           
individuel et une extension des compétences ; 

✔ La portabilité de l’ancienneté de l’agent dans la branche ; 
✔ La définition de vrais critères de transfert objectifs, y compris pour les            

fonctions transverses et supports qui restent souvent dans l’ombre,         
malgré le travail fourni ; 

✔ La sécurisation de l’accès à la médecine de soins SNCF et à la             
médecine spécialisée SNCF pour les salariés transférés qui pouvaient         
prétendre à cette facilité avant leur changement d’entreprise. 

✔ Le reclassement des inaptes dans les nouvelles Entreprises Ferroviaires         
qui exige une attention particulière. Au regard des conditions         
spécifiques d’aptitudes des métiers du ferroviaire, le traitement des         
inaptitudes doit devenir un engagement fort de notre branche ; 

✔ La mise en place d’une véritable caisse de branche, autre véritable           
marqueur d’appartenance à un métier du ferroviaire. Nous réitérons         
notre demande de voir la Caisse de Prévoyance et de Retraite du            
Personnel (CPRP) de la SNCF se charger de cette mission pour           
l'ensemble de la Branche Ferroviaire. A terme, elle pourrait se voir           
également proposer de devenir une caisse complémentaire de        
branche ferroviaire. 
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✔ Des Facilités de Circulations que nous souhaitons UNIVERSELLES. Cette         
demande est motivée par la volonté de perpétuer un véritable          
marqueur d’appartenance à l’univers du ferroviaire. 

✔ La garantie à des conditions identiques de l’accès à des logements           
libres SNCF, au plus proche du lieu de travail, pour chaque salarié            
transféré ainsi que pour les nouveaux entrants avec des conditions          
d’accès attractives. 

✔ Le maintien des prestations de l’action sociale SNCF aux agents          
transférés et la mise en place d’une véritable action sociale au niveau            
de la branche. 

✔ La préservation, en cas de transfert d’un salarié, de l’accès aux           
Activités Sociales et Culturelles. 

  

Cette liste n’est naturellement pas exhaustive et nous en appelons à des            

négociations riches et fructueuses dans notre Commission Paritaire        

Permanente de Négociation et d'Interprétation (CPPNI) de la branche         

ferroviaire, car nous y sommes enfin. 

• Installation de l’Observatoire Paritaire de la Négociation Collective du          

ferroviaire (OPNC). 
Cette mise en place acte concrètement le fonctionnement pérenne de notre           

CCN de la Branche Ferroviaire. Nous interviendrons lors de la séance. 

  

Merci pour votre écoute. 
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